



Contrat de prêt à usage
Entre les soussignés :

1°) L’Association Foncière et Pastorale de X XX
     Représentée par XXXX, Président de l’AFP  
     Domicilié : Mairie XXX


  
     Ci-après dénommé « le préteur ». 
Et :

2°) Madame  /Monsieur

Domicilié(s)

Ci-après dénommé «l’emprunteur»
Il a été convenu et arrêté ce qui suit :

Le prêteur prête, à titre de prêt à usage ou commodat, conformément aux articles 1875 et suivants du Code civil, à l’emprunteur qui accepte les biens dont la désignation suit :

Article 1 : DESIGNATION

En la commune de 
Les parcelles telles qu’elles figurent au cadastre rénové de ladite commune sous les identifiants suivants :

Total des surfaces prêtées : …….... hectares ..….… ares et ……….centiares
Les parties déclarent se référer au plan fourni par le prêteur et accepté par l’emprunteur pour le respect des superficies présentement visées. Le plan permettra aussi de localiser les accès mobilisables par l’emprunteur  pour accéder aux surfaces prêtées. Le dit plan sera annexé aux présentes.

L’AFP de XXXX  autorise l’emprunteur à installer et à suivre des ruches peuplées sur les surfaces évoquées ci-dessus. Elle autorise l’accès motorisé à l’emprunteur  à ces parcelles pour déplacer ses ruches et effectuer les visites régulières. 
Article 2 : DUREE ET RENOUVELLEMENT

Le présent prêt est fait pour une durée de une année à compter du                  , pour se terminer le 
A l’expiration de la durée convenue, le prêt sera tacitement reconduit d’année en année, sauf si l’une des parties manifeste sa volonté de mettre fin à cette tacite reconduction six mois à l’avance, par lettre recommandée avec demande d’avis de réception.
Article 3 : ETAT DES LIEUX
L’emprunteur prendra les biens loués dans l’état où ils se trouveront à la date de son entrée en jouissance.
Un état des lieux sera établi contradictoirement et à frais communs dans le mois précédent l’entrée en jouissance ou dans le mois suivant celle-ci.

Il constatera avec précision l’état des terres ainsi que le degré d’entretien de ces dernières.

Passé le délai fixé ci-dessus, l’une des parties pourra établir unilatéralement un état des lieux qu’elle notifiera à l’autre par lettre recommandée avec accusé de réception. Cette dernière disposera, à compter de ce jour, de deux mois pour faire ses observations sur le projet ou pour l’accepter. A l’expiration de ce délai de deux mois, son silence vaudra accord. L’état des lieux sera alors définitif et réputé établi contradictoirement.

En fin de prêt, un état des lieux sera effectué dans les mêmes conditions que celui établi pour l’entrée.
Article 4 : TRANSMISSION DU COMMODAT

Toute cession ou tout sous-contrat est interdit.

Le décés de l’une ou de l’autre partie ne mettra pas fin au contrat qui continuera entre leurs ayants droit.

Article 5 : CHARGES ET CONDITIONS
Le présent commodat est consenti et accepté sous les charges et conditions ordinaires et de droit, et notamment sous celles suivantes, que les parties s’obligent respectivement à exécuter et accomplir.
Obligations de l’emprunteur

L’emprunteur ne pourra utiliser les biens prêtés qu’en exploitant soigneux et de bonne foi, conformément aux usages locaux et à l’usage particulier du bien tel qu’il résulte du présent acte.
Il entretiendra les biens prêtés en bon état et restera tenu définitivement des dépenses que pourraient nécessiter l’usage et l’entretien du bien.

Il informera le prêteur si des réparations dépassant les dépenses d’entretien s’avéraient nécessaires et notamment des dépenses extraordinaires nécessaires à la conservation du bien.

Il ne pourra en aucun cas revendiquer d’indemnité pour les améliorations qu’il pourrait apporter aux biens.

Il s’opposera à tout empiètement et usurpation et, le cas échéant, préviendra immédiatement le prêteur afin qu’ils puissent agir directement.

Il ne sera pas tenu des détériorations causées par l’usage normal des biens prêtés et sans aucune faute de sa part ou des personnes dont il doit répondre.

L’emprunteur déclare avoir procédé, avant l’installation, à la déclaration annuelle de ses ruches auprès de la DGAL, à l’identification des ruches et à leur assurance annuelle en responsabilité civile. Il transmet à l’AFP une copie de ces documents.

Au sein des surfaces faisant l’objet du présent contrat de location, l’emprunteur, devra respecter l’arrêté préfectoral du 24 novembre 1992 en Savoie, relatif aux distances réglementaires pour l’implantation de ruchers. 

Aux abords du rucher, l’emprunteur installera un ou plusieurs panneaux indiquant la présence de ruches ainsi que son numéro d’apiculteur.
Dans le cas où une colonie serait particulièrement agressive, l’emprunteur procédera au remplacement ou déplacement de celle-ci. 
En cas d’utilisation temporaire de l’emplacement (saison estivale), l’apiculteur :

· préviendra l’AFP une semaine avant de l’arrivée et du départ des ruches
· transmettra à l’AFP les documents administratifs liés à la transhumance de ruches  

En cas de présence de zones d’habitation ou de bacs d’abreuvement pour le bétail à proximité du rucher (moins de 300 m) l’apiculteur devra disposer un abreuvoir pour ses abeilles sur l’emplacement qui lui est attribué.
Quelle que soit la cause de la fin du commodat, à sa sortie, l’emprunteur devra restituer les biens prêtés dans leur état initial, sauf les dégradations causées par leur usage normal.

Obligations du prêteur

Le prêteur s’oblige à laisser l’emprunteur jouir gratuitement des biens prêtés jusqu’au terme prévu. L’emprunteur n’aura aucune redevance, aucune indemnité d’occupation ou autre contrepartie à verser au prêteur.

Dans le cas où le prêteur viendrait à aliéner les biens prêtés, il s’oblige à imposer à l’acquéreur ou l’ayant droit à titre gratuit, l’obligation formelle de respecter le présent prêt jusqu’à son expiration.
Article 6 (uniquement pour les apiculteurs professionnels) : CONTROLE DES STRUCTURES
Conformément aux dispositions de l’article L. 331-6 du Code Rural, au jour de la signature de la présente convention, l’emprunteur déclare exploiter en dehors des biens compris aux présentes une superficie d’environ                  (indiquer la surface totale déjà exploitée par le l’emprunteur) en nature de                               



Article 7 : ENREGISTREMENT
Le présent acte sera soumis à la formalité de l‘enregistrement qui sera supportée par l’emprunteur.

Fait à                       , le                                  en   exemplaires 
Le Prêteur 

L’emprunteur
�Article a supprimer notament pour les amateurs. Pour les pro, ets ce que le contrôle des structures s'applique ? 


�Oui, les pro peuvent être soumis par exemple avec le critère distance ou revenus extérieurs éventuellement.






